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La valeur de la formation professionnelle
Les académies des sciences ont présenté un rapport sur l’avenir de la formation en Suisse. Dans une interview, l’un des co-auteurs de ce rapport a souligné que la formation professionnelle était un modèle dépassé. Il a ainsi soulevé un tollé général, également du côté de Travail.Suisse. Certes, tout ne marche pas à la perfection en matière de formation professionnelle. Mais ses prestations sont tout de même substantielles, comme le confirme un bref état des lieux.
Cela fait plusieurs années que la formation professionnelle est un vaste chantier. Les changements économiques et sociaux exigent aussi d’elle de passer par des réformes. En un mot comme en cent, la formation professionnelle doit créer trois voies de transition:
· la transition de la société industrielle à la société de services 
· la transition de la société de production à la société du savoir, et 
· la transition d’un système national à un système international de formation.

Du point de vue de Travail.Suisse, elle est en bonne voie de le faire, comme le prouvent plusieurs signaux.

1. Perméabilité 
Aujourd’hui, emprunter la voie gymnasiale ou celle de la formation professionnelle ne fait aucune différence pour les jeunes gens. Alors qu’autrefois un apprentissage pouvait mener à une impasse, il est possible aujourd’hui d’obtenir également un diplôme universitaire en passant par la formation professionnelle. La maturité professionnelle et les hautes écoles spécialisées le permettent. Et il existe aussi des passerelles menant aux universités et aux EPF. À un diplôme universitaire d’une haute école spécialisée ou d’une université, en passant par un apprentissage. De la société de production à la société du savoir. Tout cela est possible aujourd’hui à condition d’avoir les capacités requises. 
2. Qualifications plus élevées 
Actuellement, les métiers dits manuels dans l’artisanat et l’industrie posent, eux aussi, des exigences élevées, en raison de la technologisation et des progrès scientifiques. Souvent, un apprentissage professionnel ne suffit plus à lui seul. La formation continue est exigée. À cet effet, a été créée la formation professionnelle supérieure qui implique examens professionnels, examens spécialisés supérieurs et hautes écoles spécialisées. Ces formations et ces diplômes sont étroitement liés aux besoins de l’économie. Nous devons une grande partie de notre richesse aux personnes qui disposent de tels diplômes, et qui représentent ce qui fait la force de la place économique suisse: savoir-faire technique et artisanal, précision et fiabilité. 
3. Intégration

Tous les hommes n’ont pas la même intelligence, ni les mêmes dons. Tous ne peuvent pas obtenir un certificat fédéral de capacité, et encore moins un diplôme de formation professionnelle supérieure ou un diplôme universitaire. Mais – et c’est la conviction des partenaires de la formation professionnelle (Confédération, cantons, organisations du monde du travail): 95 % de toutes les personnes d’une même volée devraient obtenir un titre de formation du niveau secondaire II
. Car les adultes qui n’ont pas de diplôme deviennent de plus en plus un groupe à risque sur le marché du travail en pleine mutation. Pour les personnes qui rencontrent des difficultés, la formation professionnelle a créé la formation initiale, d’une durée de deux ans et sanctionnée par une attestation (AFP), et met à disposition des offres de passerelles qui aident les jeunes ayant des difficultés à trouver leur voie dans la formation professionnelle. Aucun autre système de formation que celle-ci n’aurait pu le faire. 
4. Innovation

La formation professionnelle en a bien conscience: seule une réforme permanente et ciblée lui permettra à l’avenir de satisfaire aux exigences et aux besoins de l’économie et de la société. Dans la nouvelle loi sur la formation professionnelle, cette formation s’est donc assurée d’avoir les moyens nécessaires permettant de financer les réformes requises. 10 % du montant que la Confédération verse à la formation professionnelle pourraient être utilisés, par exemple, pour des projets novateurs ou pour des projets de réforme de professions. La formation professionnelle ne pense pas être un modèle dépassé, mais pense plutôt être capable de venir à bout des défis de demain, c’est-à-dire d’adapter les professions aux nouvelles exigences. 
5. Internationalité
Il y a encore quelques années, la Suisse et son système de formation éveillaient peu d’intérêt au niveau international. On critiquait le nombre trop faible de gymnasiens et de diplômés universitaires que produisait le système de formation helvétique. En outre, la Suisse n’a pas pu non plus marquer des points dans le cadre de l’étude Pisa, alors que la Finlande s’en tirait avec une longueur d’avance. Quant à la formation professionnelle duale, courante en Suisse, elle passait pour démodée. Toutefois, personne ne pouvait nier une chose : le chômage des jeunes en Suisse était, et est toujours, plus bas que dans d’autres pays. Cela aurait-il un lien avec la formation professionnelle ? Quoi qu’il en soit, on sent que d’autres pays sont devenus plus ouverts face à leurs problèmes et qu’ils reconsidèrent la question de la formation professionnelle. Celle-ci connaît un petit renouveau au niveau international. Il est important désormais pour la Suisse de parvenir à bien positionner la formation professionnelle et à obtenir une meilleure reconnaissance de ses diplômes au niveau international. 
6. Apprentissage informel 
Actuellement, la plupart des carrières professionnelles ne se déroulent plus d’une manière rectiligne. Il est normal de changer de métier. Un système de formation doit pouvoir maîtriser de tels changements. La nouvelle loi sur la formation professionnelle prévoit que les personnes qui ont acquis leurs compétences professionnelles non pas dans le cadre d’un apprentissage déterminé, mais en travaillant plusieurs années dans un certain domaine, et qui ont atteint le niveau professionnel d’une personne ayant suivi une formation, pourront, elles aussi, obtenir un diplôme reconnu. Ce système dit de validation des prestations de formation est actuellement en train d’être mis au point.
7. Développement de l’offre de places d’apprentissage 
Dans les 14 dernières années, la politique a dû faire face à une crise en matière de places d’apprentissage. Pendant toutes ces années, la demande de places a été plus importante que l’offre. Plusieurs milliers de jeunes et leurs parents ont appris chaque année qu’il était difficile, parfois même impossible, d’accéder au monde du travail. Du côté de la formation professionnelle, cela a induit plusieurs choses. Non seulement des mesures d’intégration ont été prévues et mises en œuvre (voir le point 3), mais encore l’économie a également créé plus de 25'000 nouvelles places d’apprentissage. L’une des raisons principales de ce succès réside dans le fait qu’en raison de l’organisation des apprentissages en Suisse, la formation d’apprentis est rentable pour une entreprise. 
L’art de mener une politique de la formation professionnelle consiste à remplir parallèlement trois exigences:
· La formation professionnelle doit garantir la qualité. Les personnes formées doivent maîtriser la profession apprise.

· Le contenu des cours doit être d’actualité. Les personnes formées doivent maîtriser ce dont on a besoin aujourd’hui (et demain).

· Dans la formation, dépenses et recettes doivent s’équilibrer. C’est à cette condition seulement que les entreprises seront nombreuses à être prêtes à investir dans la formation. 
Ces dernières années montrent que la formation professionnelle est capable de remplir ces trois exigences. Il faudra tout mettre en œuvre pour qu’il en aille de même à l’avenir. 

Bruno Weber-Gobet, responsable de la politique de la formation, Travail.Suisse 
� L’objectif, d’ici à l’année 2015, est d’amener à 95% le pourcentage des moins de 25 ans, titulaires d’un diplôme du degré secondaire II. Actuellement, environ 89 % des jeunes adultes ont un titre de formation du degré secondaire II. Sur le marché de l’emploi, les adultes dépourvus d’un tel titre sont de plus en plus considérés comme un groupe à risque. Il est donc de l’intérêt de l’économie et de la société que ce pourcentage augmente. Ces lignes directrices contiennent des mesures permettant de remplir cet objectif et exigeant des investissements supplémentaires tant des pouvoirs publics que de l’économie. Tiré de: Lignes directrices pour l’optimisation de la transition scolarité obligatoire – degré secondaire II, S.1, 2006. 





